
Publié par le Centre Sud      ●      www.southcentre.org      

SOUTH BULLETIN  
●         5 juillet 2013,  Numéro 74  

Menacés de devoir débourser des milliards de 

dollars dans des procès engagés au nom d'accords 

d'investissement, plusieurs gouvernements lati-

no-américains ont formé un nouveau groupe pour 

faire face aux multinationales et aux problèmes 

causés par les accords bilatéraux d'investissement.  

Des États d’Amérique latine se 

regroupent pour s’attaquer 

ensemble aux problèmes liés 

aux accords d’investissement 

Des dizaines d’années durant, les pays africains 
ont été mal conseillés, au point que l’État ne joue 
plus qu’un rôle minime dans l’économie. À pré-
sent, les pays africains relancent la planification 
nationale et les stratégies de développement, en 
s’inspirant de l’expérience asiatique. 
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Résurgence de la planification 

économique en Afrique 

De plus en plus de 

pays se rendent compte 

qu’ils sont les perdants 

d’un système d’arbi-

trage entaché de par-

tialité dans les procès 

qui leur sont intentés 

au titre d’accords d’in-

vestissement et qui 

peuvent leur coûter des 

milliards de dollars. 
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Par Martin Khor 

D es dirigeants de plusieurs pays 
d’Amérique latine ont formé une 

nouvelle coalition pour coordonner 
leurs actions face à la multiplication 
des procès internationaux intentés par 
des multinationales contre des États. 

Douze pays ont tenu une réunion 
ministérielle à Guayaquil (Équateur), 
où ils ont convenu de prendre plu-
sieurs mesures communes pour se dé-
fendre contre le danger d’être poursui-
vis en justice, comme certains États à 
qui des millions, voire des milliards, de 
dollars ont été réclamés.   

« Plus aucun petit pays ne devrait 
être poursuivi par une grande société », 
a déclaré le ministre équatorien des 
Affaires étrangères, Ricardo Patiño, 
dans une conférence de presse après la 
réunion, qu'il a présidée. Et d’ajouter 

début dirigé par l’Équateur, pour har-
moniser les actions stratégiques et juri-
diques, y compris le partage d’infor-
mations concernant les différends 
d’ordre juridique auxquels des États 
sont confrontés, la mise en place de 
mesures juridiques communes et la 
diffusion des informations au grand 
public. 

Ils ont également décidé de créer 
un centre régional d’arbitrage chargé 
de régler les différends en matière 
d’investissement, dont les décisions 
relatives aux différends opposant des 
sociétés privées et des États repose-
raient sur des règles justes et pondé-
rées.  

Ce centre serait une voie autre que 
celle des tribunaux internationaux en 
activité, dont les décisions sont jugées 
comme étant marquées de préférence 
pour les intérêts des investisseurs. 

Les tribunaux, tels que le Centre 
international pour le règlement des 
différends aux investissements (CIRDI) 
(qui siège à la Banque mondiale, à 
Washington) a également été accusé de 
conflits d'intérêts. La majorité des af-
faires sont traitées par une même poi-
gnée de juges-arbitres, dont la plupart 
sont également les avocats de sociétés 
impliquées dans d’autres procès, cer-
tains siégeant même au conseil d’admi-
nistration des multinationales concer-
nées. 

Les ministres ont en outre convenu 
de créer un « observatoire internatio-
nal » dont le rôle serait d’observer et 
d’analyser les différends en matière 
d’investissement, de réformer le sys-
tème d’arbitrage actuel et de proposer 
d'autres mécanismes garants d’une 
médiation équitable entre les États et 
les sociétés multinationales. 

L’observatoire aiderait à coordon-
ner entre eux les systèmes judiciaires 
des États d’Amérique latine afin de 
garantir l'exécution des décisions judi-
ciaires nationales relatives aux diffé-
rends entre États et multinationales. 

« Nous avons désormais décidé de 
nous attaquer ensemble aux problèmes 
que posent ces multinationales ». 

Sept d’entre eux – la Bolivie, Cuba, 
l'Équateur, le Nicaragua, la République 
dominicaine, Saint-Vincent-et-les Gre-
nadines et le Venezuela - principale-
ment représentés par leur ministre des 
Affaires étrangères, du commerce et 
des finances, ont adopté une déclara-
tion dans laquelle ils conviennent de 
convoquer une conférence d’États vic-
times des intérêts transnationaux. 

Les représentants de cinq autres 
pays (Argentine, Guatemala, El Salva-
dor, Honduras et Mexique) étaient éga-
lement présents et transmettront les 
conclusions de la réunion à leurs gou-
vernements. 

Les ministres ont décidé de mettre 
un comité exécutif sur pied, qui sera au 

Des États d’Amérique latine se regroupent 
pour s’attaquer ensemble aux problèmes 
liés aux accords d’investissement 
Menacés de devoir débourser des milliards de dollars dans des 

procès engagés au nom d'accords d'investissement, plusieurs 

gouvernements ont formé un nouveau groupe pour faire face 

aux multinationales et aux problèmes causés par les accords 

bilatéraux d'investissement.  

Le groupe de dirigeants latino-américains pendant la réunion ministérielle à Guayaquil (Équateur) le 

22 avril 2013. 
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Il donnerait des conseils aux gou-
vernements pour négocier avec les 
multinationales, en particulier en ce qui 
concerne les contrats commerciaux et 
d’investissement. 

L’idée d’organiser une réunion mi-
nistérielle est venue des grandes 
craintes qu’ont suscitées les poursuites 
engagées par des multinationales 
contre des États au titre d’accords bila-
téraux d’investissement et d’accords de 
libre-échange (ALE) qui permettent aux 
entreprises d’intenter un procès à un 
État pour manque à gagner à cause, par 
exemple, d’une nouvelle règlementa-
tion gouvernementale ou de la révoca-
tion ou la modification d’un contrat. 

Plus de 500 affaires opposant des 
investisseurs à des États ont déjà été 
recensées, dont 60 pour la seule année 
2012.  Certains pays de la région, 
comme l’Argentine, l’Équateur, le 
Mexique et le Venezuela, ont dû indivi-
duellement faire face à 20, voire 30 pro-
cès. 

Ces dernières années, les pays en 
développement d’autres régions, 
comme l’Afrique du Sud, l’Inde, l’Indo-
nésie et le Viet Nam, et d'autres pays 
développés, ont également été affectés 
par la prolifération des procès.  

La perte de confiance dans les ac-
cords d'investissements et le système 
d'arbitrage est à l'origine de nom-
breuses actions initiées par les gouver-
nements, telles que l’arrêt des négocia-
tions pour de nouveaux accords, la 
tentative de renégociation ou de révo-

n’avait pas respecté les conditions pré-
vues au contrat signé avec l'État. 

D’autres ministres et représentants 
ont également cité des cas où leur pays 
a été attaqué en justice par des investis-
seurs étrangers et ont proposé de pren-
dre des mesures pour éviter d’autres 
procès ou atténuer leurs répercus-
sions.   

Dans une note qui présentait les 
raisons pour lesquelles la réunion avait 
été convoquée figurait notamment le 
fait que les procédures d’arbitrage et 
les plaintes déposées par les multina-
tionales européennes et américaines 
contre de plus en plus d’États du Sud 
avaient radicalement augmenté. 

La note ajoutait que ces procédures, 
onéreuses, dont la plupart étaient trai-
tées en faveur des investisseurs, ont 
non seulement des répercussions sur la 
situation budgétaire des États, mais 
représentent également une menace 
considérable pour leur juridiction na-
tionale et leur souveraineté. Qui plus 
est, elles compromettent les plans de 
développement en vigueur de l'Amé-
rique latine et d'autres régions. 

A l’origine du problème se trouvent 
les accords bilatéraux d’investissement 
qui ont été signés, dans les années 
1990, par les pays en développement 
dans l’espoir d’attirer les investisse-
ments étrangers. Or les effets négatifs 
de ces engagements sont à présent évi-
dents.  

Le groupe nouvellement formé 
tiendra une deuxième réunion à Cara-
cas en juillet. 2013   

cation des accords en vigueur et le re-
trait de la juridiction du CIRDI.  

Pendant la réunion, le vice-
président de l’Équateur, Jorge Glas 
Espinel, a cité deux exemples de déci-
sions d’arbitrage prises à la suite de 
plaintes déposées contre son État par 
des sociétés pétrolières en vertu d’ac-
cords bilatéraux d’investissements ; des 
décisions de tribunaux qui étaient, se-
lon lui, inéquitables et même révol-
tantes. 

Dans l’une des affaires, l’Équateur a 
été condamné à payer 2,3 milliards de 
dollars des États-Unis de dommages-
intérêts à la société pétrolière améri-
caine Oxy, alors même que les juges-
arbitres ont reconnu que la société 

c
a

n
c
ille

ria
.g

o
b

.e
c
 

Participants à la réunion ministérielle 

Le vice-président équatorien Jorge Glas (à gauche) a partagé l’expérience de son pays en matière de 

négociations et de renégociations de contrats. Le ministre équatorien des Affaires étrangères, du 

commerce et l’intégration, Ricardo Patiño (à droite) a présidé la réunion ministérielle.  
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I l s'agit sans doute du système judi-
ciaire le plus problématique et le 

plus révoltant du monde.  Les déci-
sions qui en découlent peuvent coûter 
des milliards de dollars à un État. 

Le système est miné par des conflits 
d'intérêt concernant les juges, les avo-
cats et les parties demanderesses.  Les 
audiences et les décisions sont gardées 
secrètes et l'existence même de ces 
plaintes n’est pas rendue publique. 

Tel est le système d’arbitrage qui 
est au cœur des accords internationaux 
d’investissement.  

De nombreux pays en ont signés.  
Environ 3 000 accords bilatéraux 
d’investissement (ABI) ont été conclus.  
Il y a aussi des accords bilatéraux de 
libre-échange (ALE) qui contiennent 
des chapitres relatifs à l’investissement 
dont le contenu est similaire à celui des 
ABI. 

Dans le cadre de ces accords, les 
sociétés étrangères peuvent poursuivre 
des États en justice pour avoir introduit 
des politiques qui, selon elles, compro-
mettent leurs futurs revenus.  Dans ces 
accords, l’« expropriation » s’entend 
notamment du fait de priver un inves-
tisseur de bénéfices prévus à cause de 
l’introduction d’une nouvelle règle-
mentation. 

Un fabricant de tabac a ainsi intenté 
un procès à l'Australie et l'Uruguay 
parce qu'ils avaient imposé la banalisa-
tion des paquets de cigarettes. Quand 
l’Équateur a révoqué un contrat qu’il 
avait passé avec une société pétrolière 
américaine parce que celle-ci avait vio-
lé les conditions du contrat, la société a 
porté l'affaire en justice, a gagné et a 
reçu la somme de 2,4 milliards de dol-
lars des États-Unis. 

Une autre société a entamé des 
poursuites contre l’Allemagne pour 
contester deux nouvelles mesures dur-
cissant les règlementations sur les cen-
trales électriques au charbon dans le 
but de réduire les émissions de 
dioxyde de carbone et de supprimer 
progressivement les centrales nu-
cléaires à la suite de la catastrophe de 

Fukushima. 

Une société minière britannique 
réclame 2 milliards de dollars à l’Indo-
nésie pour avoir invalidé une licence 
qui n’aurait pas dû être délivrée. 

Des groupes d’intérêts publics ont 
accusé les ABI d'empêcher ou de dis-
suader les États d'adopter des poli-
tiques en matière de santé, d'environne-
ment et de développement.  

D’après un récent rapport rédigé 
par deux groupes européens, le Trans-
national Institute et le Corporate Eu-
rope Observatory, un petit groupe 
d’avocats, travaillant soit pour des in-
vestisseurs, soit en tant qu’arbitres, ba-
sés en Europe ou en Amérique du 
Nord, a profité de l’essor des litiges 
relatifs aux accords d’investissement et 
a encouragé de grandes sociétés à pour-
suivre des États en justice. 

L’arbitrage de la plupart des diffé-
rends basés sur des ABI et des ALE sont 
menés par le Centre international pour 
le règlement des différends aux inves-
tissements (CIRDI) qui siège à la 
Banque mondiale, à Washington.   

Le rapport, intitulé « Profiting from 
injustice » (Quand l’injustice devient un 
commerce), révèle que : 

 Seuls 15 arbitres, presque tous 
originaires d’Europe, des États-Unis ou 
du Canada, ont résolu 55 pour cent de 
tous les différends connus fondés sur 
un accord d’investissement.   Les avo-
cats de ce petit groupe siègent dans les 
mêmes groupes d’experts, exercent en 
tant qu’arbitres et conseillers et font 
appel les uns aux autres en tant que 
témoins. 

 De nombreux arbitres font 
preuve de partialité en faveur des in-
vestisseurs.  Plusieurs arbitres de re-
nom ont siégé au conseil d’administra-
tion de multinationales majeures, y 
compris celles qui ont porté plainte 
contre des pays en développement.  

 Des sociétés d’avocats ont inci-
té des investisseurs à poursuivre des 
États en justice, pour affaiblir ou en-

rayer les législations en matière de 
santé publique ou d’environne-
ment.  Les avocats des investisseurs 
sont les nouveaux instigateurs de 
« maraudes ambulancières » et ont 
généré une hausse des plaintes, qui 
sont passées de 38 en 1996 à 450 af-
faires connues en 2011. 

 Les pays encourent en 
moyenne plus de 8 millions de dollars 
E.-U. de frais de justice et d'arbitrage 
par affaire ; certaines fois les frais ont 
même dépassé 30 millions de dollars. 
Les Philippines, confrontées à deux 
plaintes déposées par une société alle-
mande, ont dû débourser 58 milliards 
de dollars. 

 Ces quatre dernières années, 
la mobilisation des sociétés d’avocats 
spécialisées dans l’arbitrage et des 
arbitres a réussi à mettre un terme à la 
réforme des accords d’investissement 
dans l’Union européenne et aux États-
Unis. 

 Dans le système d’arbitrage 
des différends fondés sur des accords 
d’investissement, la neutralité et 
l’indépendance sont illusoires. 

Déçus des ABI et de son système 
d'arbitrage, de plus en plus d'États 
s'en sont retirés.  

Récemment, l’Inde a commencé à 

(Suite à la page 6) 

Le pire système judiciaire au monde ? 
De plus en plus de pays se rendent compte qu’ils sont les 

perdants d’un système d’arbitrage entaché de partialité dans 

les procès qui leur sont intentés au titre d’accords d’investisse-

ment et qui peuvent leur coûter des milliards de dollars. 

La couverture du rapport « Profiting from injus-

tice » publié par le Corporate Europe Observato-

ry et the Translational Institute.  



Page 5 ● South Bulletin ● Numéro 74, 5 juillet 2013 

  

essentiellement en Afrique qui est tom-
bée sous le joug du Fonds monétaire 
international (FMI) et de la Banque 
mondiale.  Dans les programmes 
d’ajustement structurel préconisés par 
ces institutions, la planification ou 
toute autre stratégie de développement 
dans laquelle l’État avait un rôle mo-
teur était taboue. 

 Par Martin Khor 

P endant de nombreuses années 
après leur indépendance, les pays 

en développement ont utilisé la planifi-
cation du développement comme un 
moyen essentiel pour faire tourner leur 
économie.    

Puis, dans les années 1980 et 1990, 
beaucoup de pays y ont mis un terme, 

Tant est si bien que la croissance 
économique et le développement social 
de nombreux pays africains n’ont pas 
décollé.  Les États ont cessé de plani-
fier, renoncé à jouer un rôle prépondé-
rant dans l’économie, supprimé des 
emplois et abandonné les subventions 
et d’autres méthodes d’aide aux entre-
prises et agriculteurs nationaux.   La 
nouvelle règle consistait à privatiser, 
libéraliser les importations et compter 
sur les investissements étrangers pour 
croître. 

Pendant 20 ans, voire plus, la plu-
part des économies africaines ont stag-
né sans pour autant se désendetter.  Le 
secteur agricole, qui était prospère 
dans de nombreux pays, a décliné ; 
beaucoup d’industries nationales ont 
été affaiblies, voire détruites face à la 
concurrence des produits importés à 
meilleur prix.  

Au contraire, les pays d'Asie de 
l'Est et d'Asie du Sud-Est affichaient 
une croissance plus élevée, laquelle 
était soutenue par une stratégie géné-
rale de développement, incluant des 
plans quinquennaux et des politiques 
sectorielles dans les secteurs industriel 
et agricole et certains services.   

Dans certains domaines, en particu-
lier les services sociaux, les services 
publics, l’infrastructure et les indus-
tries stratégiques, l’État est resté pro-
priétaire d’entreprises ou a gardé d’im-
portantes prises de participation au 
capital.  Dans d’autres secteurs, l’État a 
encouragé le développement d’entre-
prises locales à l'aide de subventions, 
de crédit, de stimulation des ventes et 
de feuilles de route sectorielles.  

La planification du développement 
fait actuellement son retour en Afrique 
et l’État joue un rôle de plus en plus 
important dans l’économie, en partie 
parce que des leçons ont été tirées de 
l'expérience asiatique.  

Cette résurgence a fait l’objet d’une 
conférence à laquelle j’ai assisté en jan-
vier 2013 à Dakar (Sénégal) pour célé-
brer le 50e anniversaire de la création 
de l'Institut africain de développement 
économique et de planification (IDEP), 
un organisme des Nations Unies relié à 
la Commission économique pour 
l'Afrique (CAE). 

Étaient présents : des dirigeants 
régionaux d’Afrique, ainsi que des 
ministres et des fonctionnaires de haut 

(Suite à la page 6) 

Résurgence de la planification 
économique en Afrique 
Des dizaines d’années durant, les pays africains ont été mal 

conseillés, au point que l’État ne joue plus qu’un rôle minime 

dans l’économie. À présent, les pays africains relancent la pla-

nification nationale et les stratégies de développement, en s’in-

spirant de l’expérience asiatique. 
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Photographie historique réunissant les dirigeants politiques au siège de l’UA à Addis Abeba lors du 

sommet spécial pour la célébration du 50e anniversaire de l’OUA/UA en mai 2013. 

Célébration du 50e anniversaire de l’OUA/UA  le 25 mai 2013 à Addis Abeba (Ethiopie) (Salle du 

Millennium)  
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niveau chargés de questions écono-
miques originaires de quelque 30 pays.   
Tous étaient désireux d’apprendre les 
enseignements qui ont été tirés des po-
litiques de développement et de relan-
cer la planification et le rôle moteur de 
l’État. 

Carlos Lopes, sous-secrétaire géné-
ral des Nations Unies et secrétaire exé-
cutif de la CAE, a donné un très bon 
aperçu des hauts et des bas qu’a con-
nus la planification en Afrique. 

Dans les années 1960, quelque 32 
pays africains utilisaient la planifica-
tion et accordaient un rôle important à 
l'État dans l'économie. Mais la planifi-
cation a été supprimée dans les années 
1980 et 1990 en vertu de programmes 
d'ajustement structurel.  

Selon Carlos Lopes, les longues an-
nées d’ajustement structurel et les li-
mites du fondamentalisme des marchés 
ont fait revivre l'intérêt pour la planifi-
cation.  De nombreux pays africains 
élaborent à présent des plans et des 
stratégies de développement national, 
qui sont assortis d’objectifs de crois-
sance, d’emploi et de transformation 
structurelle, qui combinent des ap-
proches étatiques et des principes du 
marché, qui reconnaissent le rôle des 
secteurs public et privé et qui sont ba-
sés sur une vision d’appropriation par 
les Africains à long terme. 

La CAE, qui est le principal orga-
nisme des Nations Unies dans la ré-
gion, aide les États à relancer la planifi-
cation et à définir des stratégies de dé-
veloppement.  « L’absence de planifica-
tion revient à planifier l’échec » a décla-
ré Carlos Lopes.  Il a ajouté que la pla-
nification fonctionne si elle est pensée 
et mise en œuvre correctement, citant 
les exemples et les réussites de l’Eu-
rope, du Brésil, de la Chine et d’autres 
pays d’Asie de l’Est.     

(Suite de la page 5) 

ment a décidé d’arrêter de négocier de 
nouveaux ABI et de renégocier ceux en 
vigueur.  La Bolivie, l’Équateur et le 
Venezuela ont mis fin à plusieurs ac-
cords et se sont retirés du CIRDI. 

Des représentants de nombreux 
pays en développement admettent 
qu’ils ont signé des ABI sans se rendre 
compte de tout ce que les accords im-
pliquaient.  Or, un problème persiste : 
la « clause de survie » prévue dans 
beaucoup d’ABI, au titre de laquelle un 

pays continue d’être lié par les disposi-
tions du traité entre 10 à 15 ans après 
avoir notifié qu’il se retirait du traité 
ou après sa date d’échéance.  

Dans tous les cas, la prise de cons-
cience des problèmes que posent les 
accords et de la partialité du système 
d’arbitrage grandit et de plus en plus 
de pays appellent à la réforme. 

Le directeur de l’IDEP, Adebayo 
Olukoshi, a indiqué que ces cinq der-
nières années, plus de 30 pays africains 
ont adopté de nouvelles visions à long 
terme et des plans de trois à cinq ans.   
Des institutions responsables de la pla-
nification qui avaient été démantelées 
sont remises sur pied. « L’Afrique est 
entrée dans une nouvelle ère de planifi-
cation et de réflexion à long terme sur 
le développement ».    

Dans mon discours, j’ai souligné 
plusieurs éléments des stratégies de 
développement suivies en Asie de l'Est 
qui ont contribué à la croissance de la 
région.  Parmi eux figurent : des plans 
quinquennaux, des programmes de 
transformation économique (en Malai-
sie notamment), les politiques commer-
ciales et industrielles, la valorisation 
des entreprises et agriculteurs locaux, 
le recours aux marchés publics et les 
nouvelles formes hybrides de sociétés 
parapubliques combinant la propriété 
étatique et les opérations de plus en 
plus commerciales. 

Pendant la Conférence, nombreux 
sont les ministres ou directeurs-
généraux chargés de dossiers financiers 
et de la planification qui ont partagé 
leurs réflexions sur la situation des 
stratégies de développement dans leur 
pays.  La plupart d’entre eux ont une 
expérience commune : l’abandon ou la 
mise de côté des entités gouvernemen-
tales chargées de la planification pour 
céder la place à l’ajustement structurel 
et l’affaiblissement du rôle de l’État 
dans les affaires économiques et so-
ciales. 

Ils se sont également trouvé des 
points communs dans la phase plus 
optimiste dans laquelle se trouvent 
actuellement les pays : certains, comme 
le Zimbabwe, ayant récemment réussi à 
relancer la planification et plusieurs 
autres ayant des difficultés pour la re-
lancer.   

« Nous avons perdu notre capacité 
à planifier.  Nous devons la retrouver » 
a dit un directeur-général.  D’autres 
ont dit qu'il était nécessaire de surmon-
ter les conflits entre les différents mi-
nistères, notamment le ministère des 
finances et le ministère de l’économie 
et de la planification, et de ne plus au-
tant compter sur la « politique exté-
rieure » de donateurs et d’institutions 
financières étrangères.  « Sans vision ni 
engagement des dirigeants politiques, 
la planification ne fonctionnera pas », 
tel est ce qu’a déclaré un autre haut 
fonctionnaire.  

La Conférence de l’IDEP est une 
importante étape dans l'histoire du 
développement en Afrique.  Il me 
semble que la région a pâti des conseils 
malavisés qu’ont donnés pendant de 
nombreuses années les institutions 
financières internationales, qui lui ont 
fait perdre sa capacité à élaborer ses 
propres stratégies économiques et ses 
propres plans de développement, et 
qu’une nouvelle phase de vision à long 
terme et de stratégies à moyen terme 
commence.  Il y a toutefois un long 
chemin à parcourir entre le début de 
cette résurgence et la mise en œuvre 
efficace.   

Hailemariam Dessalegn, Premier ministre de 

l’Ethiopie et président de l’Union africaine 

réexaminer les ABI qu'elle avait signés 
et a suspendu toutes les négociations 
d'ABI pour se prémunir contre des pro-
cès triviaux.  En 2011, l’Australie a an-
noncé qu’elle n’inclurait pas de disposi-
tions relatives aux différends entre in-
vestisseurs et États dans les prochains 
accords commerciaux qu'elle conclu-
rait. 

En Afrique du Sud, le gouverne-

(Suite de la page 4) 
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Par Carlos Lopes 

J e suis heureux de vous accueillir au 
cinquantième anniversaire de l’IDEP. 

Comme beaucoup d’entre vous le sa-
vent probablement, l’IDEP a été créé, 
en 1962, dans le but de renforcer les 
capacités de planification des pays afri-
cains. Il est donc naturel que cet anni-
versaire s’intitule « Cinquante ans de 
planification du développement en 
Afrique ». 

Il ne fait aucun doute que la plani-
fication du développement est un ou-
til important d’anticipation et de pré-
vision des problèmes et des possibili-
tés qui se présentent et se présente-
ront à l’avenir. Or, nous le savons tous, 
les obstacles que rencontrent l’Afrique 
pour se développer sont divers et mul-
tiples. Pourtant, l'Afrique a une occa-
sion unique de se transformer. Il est 
incontestable que ces dix dernières an-
nées le continent a atteint des niveaux 
de croissance élevés et continus ; nom-
breux sont ceux qui ont même évoqué  
la « décennie de l’Afrique ». A l’aide de 
cadres de planification et de méca-
nismes de mise en œuvre appropriés, 
le continent peut sans aucun doute se 
transformer et entretenir la croissance 
de ses économies dans les années à 
venir. 

C’est pourquoi, l’Afrique doit plani-
fier son développement. 

L’histoire de la planification du dé-
veloppement en Afrique est longue et 
mouvementée ; la trajectoire de dévelop-
pement du continent est influencée par 
les diverses approches de planification 
du développement adoptées depuis 
l'indépendance.  

La première phase de la planifica-
tion du développement en Afrique, 
correspondant aux années 60, était ca-
ractérisée par une planification centra-
lisée, articulée autour de plans d’une 
durée de trois à cinq ans. Pendant cette 
période, au moins 32 pays africains 
s’étaient dotés d’un plan de développe-
ment national. La première génération 

des plans de développement a existé 
jusqu'aux années 80. Ces plans défen-
daient une économie pilotée par l'État, 
les ressources étant allouées par les 
pouvoirs publics. C'était en particulier 
l'époque des entreprises d’État, pré-
sentes dans la plupart des secteurs pro-
ductifs. 

Les plans de développement de 
l'Afrique dans les années 60 n’ont toute-
fois pas été très concluants et ce pour 
diverses raisons : indéniablement des 
déficiences inhérentes aux documents 
de planification, mais également des 
échecs dans la mise en œuvre, le carac-
tère ambitieux des cibles fixées, des 
faiblesses institutionnelles et bureaucra-
tiques, des chocs exogènes ou encore 
des facteurs politiques. 

La deuxième phase de l'évolution de 
la planification de l’Afrique a été mar-
quée par l'abandon complet de la plani-
fication dans le cadre des programmes 
d'ajustement structurel d'inspiration 
néolibérale, apparus dans les années 80 
et 90 avec l'appui des institutions de 
Bretton Woods. Ces programmes 
avaient pour objectif de réduire le rôle 
de l'État dans la production et les ser-
vices et mettaient l'accent sur la stabilité 
macroéconomique, la réduction de la 
taille du secteur public et les privatisa-
tions, ainsi que sur la réduction des 

50 ans de planification du développement : 
rétrospectives et prospectives 

dépenses publiques et des déficits 
budgétaires. Le coût social des pro-
grammes d'ajustement structurel est 
bien triste : la réduction de la taille des 
institutions du secteur public et des 
privatisations massives ont conduit à 
des pertes d'emplois nettes. Les res-
trictions budgétaires ont compromis la 
prestation de services sociaux et la 
mise en valeur du capital humain et, 
plus important encore, les pro-
grammes d'ajustement structurel n'ont 
pas réussi à donner les résultats atten-
dus au plan de la croissance étant don-
né que la croissance économique de 
l'Afrique au cours des années 90 n’a 
été que de 2,1 % en moyenne. 

Ces expériences de planification 
ont montré aux décideurs qu'il était 
nécessaire d'élargir le programme de 
réforme du secteur public et elles les 
ont rendus conscients de l'importance 
d’institutions solides dans le processus 
de développement, en particulier dans 
le contexte nouveau de la mondialisa-
tion. 

Au début des années 2000, les pro-
grammes d'ajustement structurel ont 
été remplacés par des stratégies de 
réduction de la pauvreté, qui visaient 
à atténuer les effets négatifs de dix ans 
d'ajustement structurel sur le niveau 
de vie et les conditions sociales. Les 
documents de stratégies pour la ré-
duction de la pauvreté (DSRP) accor-
daient une place prépondérante à la 
réduction de la pauvreté, posée 
comme condition pour l'allégement de 
la dette. De nombreux pays africains 
ont lancé au moins deux générations 
de DSRP, principalement pour ré-
pondre aux critères d'éligibilité relatifs 
à l'allègement de la dette. Malgré le 
principe d'appropriation et les consul-
tations sous-jacents aux DSRP, ces 
derniers manquaient de crédibilité en 
raison de la nature extérieure du pro-
cessus. En outre, ils tendaient à accor-
der une importance disproportionnée 
au secteur social au détriment du sec-
teur productif, ce qui mettait en ques-

L'Afrique entre dans une nouvelle phase de planification du développement : c’est ce qu’affirme 

le nouveau secrétaire exécutif de la Commission économique pour l’Afrique (CEA) dans une ana-

lyse approfondie. Il a fait un discours à l’occasion de l’ouverture de la conférence célébrant le 

cinquantenaire de l’Institut africain de développement économique et de planification (IDEP), 

que nous présentons dans ce numéro.  

 

Carlos Lopes, sous-secrétaire général de l’ONU et 

secrétaire exécutif de la CEA.  
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tion la durabilité du programme de 
réduction de la pauvreté. 

C'est ainsi que nous sommes arri-
vés jusqu'ici, au commencement d’une 
nouvelle phase de la planification du 
développement en Afrique.  

Au cours des dix dernières années, 
on est revenu avec un intérêt renouvelé 
à des plans plus généraux, allant bien 
au-delà des DSRP trop peu prévoyants. 
De nombreux pays africains ont ainsi 
adopté des visions de développement 
et des cadres de planification à long 
terme, assortis d'objectifs de croissance 
et de développement social beaucoup 
plus ambitieux. 

Les stratégies nationales de déve-
loppement vont désormais plus loin 
que l'objectif trop étroit de la réduction 
de la pauvreté et couvrent des objectifs 
tels qu'une accélération de la crois-
sance, la création d'emplois, la transfor-
mation structurelle et le développe-
ment durable.  Contrairement aux an-
nées 60, ces stratégies combinent ap-
proches étatiques et principes du mar-
ché et reconnaissent le rôle essentiel 
des secteurs public et privé dans le pro-
cessus de développement. De nom-
breux pays africains ont élaboré des 
visions à long terme à titre de guide 
vers ces objectifs ambitieux. Ces visions 
sont caractérisées par une plus grande 
appropriation par les acteurs africains 
et un processus consultatif et participa-
tif faisant intervenir un large éventail 
de parties prenantes, y compris la so-
ciété civile, le secteur privé, les entités 
décentralisées et les partenaires de dé-
veloppement. Les plans nationaux de 
développement, plus généraux, pren-
nent souvent en considération divers 
objectifs ou cadres de développement 
adoptés au niveau mondial et continen-
tal, comme le Nouveau Partenariat 
pour le développement de l'Afrique 
(NEPAD). 

Il reste toutefois des obstacles à sur-
monter : il s'agit notamment de garan-
tir la crédibilité des processus de con-
sultation, de déterminer les priorités de 
financement conformément aux aspira-
tions de développement, d'assurer la 
coordination des donateurs, de renfor-
cer les capacités afin de mettre en 
œuvre les projets et les programmes et 
de concevoir des systèmes efficaces de 
suivi et d'évaluation utiles pour affiner 
le processus d'élaboration des poli-
tiques. 

En bref, il est nécessaire de s’atta-
cher à améliorer les cadres de planifica-
tion en Afrique afin de traduire les as-
pirations et les priorités de développe-

priorités et le suivi des résultats obte-
nus.  La CEA est consciente des diffi-
cultés que connaissent les États 
membres en ce qui concerne les statis-
tiques et renforce actuellement ses 
structures et processus institutionnels 
pour mieux aider les pays à cet égard.  
Notre capacité statistique sera multi-
pliée par dix en un an. Nos bureaux 
sous-régionaux joueront un rôle im-
portant en accordant une plus grande 
priorité à la collecte et la compilation 
des données crédibles dont les pays 
ont besoin. 

Un autre aspect important est la 
coordination. La coordination entre les 
ministères des finances et les minis-
tères ou entité responsables de la plani-
fication du développement, entre 
autres, devrait faciliter le rapproche-
ment des cycles de planification avec 
ceux du budget, garantissant ainsi une 
mise en œuvre efficace du plan natio-
nal de développement. 

Nous pouvons faire fond sur nos 
capacités de planification du dévelop-
pement en mettant au point des méca-
nismes d'enseignement par les pairs 
et de partage des expériences.  Pour 
ce faire, la CEA a créé un réseau de 
spécialistes de la planification du déve-
loppement, comportant une plate-
forme électronique qui centralisera la 
documentation actuelle liée à la re-
cherche en matière de planification du 
développement. La plate-forme inclu-
ra également des forums de discussion, 
qui permettront des échanges d'idées 
ou d'expériences relatives à tous les 
aspects de la planification. 

L'histoire tumultueuse de la planifi-
cation du développement en Afrique 
fait la place à des perspectives plus 
positives pour l'avenir.  On observe en 
effet quelques exemples de réussite 
parmi les pays africains qui, autrefois 
pays à faible revenu, se sont hissés 
dans la catégorie des pays à revenu 
intermédiaire, comme le Botswana, le 
Cap-Vert, le Ghana et la Zambie. En 
outre, des pays africains comme 
l'Éthiopie, le Nigéria et l'Ouganda ont 
adopté des visions et des cadres de 
planification du développement à long 
terme, assortis d’objectifs de croissance 
et de développement social beaucoup 
plus ambitieux, ainsi que de stratégies 
et de politiques plus détaillées que 
celles qui composaient généralement 
les DSRP. 

Les décideurs d’Afrique reconnais-
sent aussi l’importance de la planifica-
tion du développement, admettent les 
difficultés qu’implique sa mise en 
œuvre et sont résolus à renforcer leurs 

ment en résultats concrets. 

La CEA est déterminée à contri-
buer au renforcement des capacités 
des États membres pour concevoir, 
mettre en œuvre et suivre des cadres 
de planification efficaces. À cette fin, 
la Commission est en train de procéder 
à un exercice de repositionnement afin 
de mieux aligner ses activités avec les 
priorités du continent, dans l'objectif 
ultime de promouvoir la croissance 
économique et la transformation struc-
turelle. 

La planification étant de nouveau 
vue comme une priorité continentale, 
l’IDEP jouera un rôle essentiel dans le 
renforcement des capacités des États 
Membres et dans l’aide à l’élaboration 
des cadres nationaux de planification 
du développement.   Les initiatives 
prises par l’IDEP pour renforcer les 
capacités des États seront basées sur de 
rigoureuses recherches analytiques et 
stratégiques visant à identifier et appli-
quer des techniques de planification 
modernes et adaptées, ainsi que des 
leçons tirées de l’expérience à la con-
ception, la mise en œuvre et le suivi des 
cadres de planification sur le continent. 
Pour ce faire, la CEA a créé une section 
nommée « Renouvellement de la plani-
fication » qui formera un réseau de 
spécialistes de la planification du déve-
loppement et qui sera chargée de gérer 
la recherche en matière de planification 
du développement. 

Il faut ajouter que la mission de 
l’IDEP, au sein de la CEA nouvelle-
ment restructurée, fait fond sur une 
longue tradition de soutien aux États 
membres dans le domaine de la planifi-
cation. À partir d’études de cas con-
duites ces dernières années par la CAE 
dans plusieurs pays, nous avons élaboré 
des supports de formation et organisé 
plusieurs formations sur les outils et les 
techniques de planification fondés sur 
les objectifs du Millénaire pour le déve-
loppement (OMD). 

De plus, entre 2011 et 2012, la CAE 
a fourni une assistance technique à plu-
sieurs pays, dont la Gambie, le Togo, le 
Soudan du Sud, Djibouti et le Niger, 
pour concevoir, mettre en œuvre et 
suivre les plans et stratégies de déve-
loppement à moyen terme et les visions 
du développement à long terme. Nous 
sommes résolus à accentuer nos activi-
tés dans ce domaine. 

L'efficacité des systèmes nationaux 
de planification dépend dans une 
grande mesure de la qualité et de la 
disponibilité de données statistiques, 
qui facilitent la détermination des 
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capacités à élaborer une planification 
efficace.  Ces engagements ont été 
réitérés pendant la Conférence an-
nuelle des ministres africains des fi-
nances, de la planification et du déve-
loppement économique de la CEA, où 
les décideurs ont rappelé l’importance 
de renforcer les capacités nationales 
en matière de planification du déve-
loppement en Afrique. Ils ont égale-
ment demandé à la CEA d’aider les 
États membres, les communautés éco-
nomiques régionales et les organisa-
tions régionales d’importance à définir 
des stratégies de développement na-
tionales, sous-régionales et régionales. 
Je peux vous affirmer que la CAE conti-
nuera d’appuyer les États Membres 
dans ce domaine si important, notam-
ment pour ce qui est de réaliser des 
prévisions et de mener des études pros-
pectives à long terme. 

L'Afrique est à un moment décisif 
de son parcours de développement et 
elle pourrait devenir un nouveau pôle 
de croissance mondiale. Pour cela, elle 
doit toutefois continuer de planifier son 
développement, accroître la marge de 
manœuvre et prendre des décisions 
prudentes s’agissant des stratégies né-
cessaires en vue de la croissance écono-
mique et de la transformation structu-
relle. On entend souvent dire que l’ab-
sence de planification revient à plani-
fier l’échec. 

Notre expérience, passée et présente, 
nous dit que l'Afrique doit encore 
relever plusieurs défis dans le do-
maine de la planification du dévelop-
pement, mais nous savons également 
que s'ouvrent devant elle des possibili-
tés de renforcement de l’élaboration, de 
la mise en œuvre et du suivi des straté-
gies nationales de développement. 

Pour conclure, je vais reprendre 
plusieurs points importants. 

La planification fonctionne et a 
fonctionné dans de nombreux pays.  La 
planification a fonctionné en Europe, 
en Amérique latine et en Asie de l’Est. 
En réalité, l’expérience du Brésil, de 
l’Inde et de la Chine dans la réduction 
des inégalités et de la pauvreté et dans 
le lancement de solides programmes 
d’urbanisation livre de précieux ensei-
gnements en matière de planification 
stratégique et dynamique desquels nous 
devrions tirer profit en Afrique. 

Les années de néolibéralisme et les 
programmes d’ajustement structurel et 
de stabilisation, accompagnés de leurs 
lourdes conséquences économiques et 
sociales, ont, ces dernières années, rani-
mé l'intérêt des cercles politiques afri-

 Si les pays qui se sont de nouveau 
lancés dans la planification à plus 
long terme veulent rejoindre le rang 
des économies avancées, ils ne de-
vront pas uniquement compter sur 
des politiques économiques efficaces, 
mais aussi sur des institutions fortes 
et responsables pour les soutenir et les 
mettre en œuvre.  Ils doivent égale-
ment prendre sérieusement en considé-
ration la question du financement des 
plans de développement, en particulier 
étant donné qu’en Afrique les sources 
de financement d’origine publique 
seront de plus en plus mises à contri-
bution.  Ils doivent développer des 
plans solides qui sont légitimes, effi-
caces et conformes à la vision et aux 
objectifs nationaux, et qui impliquent 
des parties prenantes clés.   Un plan 
doit répondre aux exigences de qualité 
en termes de cohérence, de compatibi-
lité, d’efficacité, ce qui veut dire qu’il 
doit être fondé sur des données solides 
et crédibles et s'appuyer sur des méca-
nismes clairs de mise en œuvre et de 
suivi, et être suffisamment flexible 
pour s’adapter à l'évolution de la con-
joncture. 

Pour cela, la CAE poursuivra et 
intensifiera ses activités de soutien 
aux efforts déployés par les États 
membres pour élaborer, mettre en 
œuvre et suivre des plans nationaux 
solides et propices à une transforma-
tion économique.  Ainsi, nous avons 
consolidé l’IDEP afin de pouvoir 
mieux répondre au manque de capaci-
tés de nombreuses commissions, mi-
nistères et services de planification sur 
le continent à l’aide d’un éventail de 
programmes de renforcement des ca-
pacités. 

cains pour la planification du dévelop-
pement.  Leur intérêt a d’autant plus 
été éveillé que les réussites écono-
miques sur le continent (par exemple 
le Botswana) et en Asie de l’Est con-
cernent les pays qui ont gardé une 
forte tradition de planification écono-
mique.  À cela s’ajoute le fait que la 
récession économique qui touche ac-
tuellement le monde a montré les li-
mites du fondamentalisme des mar-
chés ; l’interventionnisme s’étant géné-
ralisé dans des pays où il était le moins 
attendu. 

La planification fonctionne si elle 
s’accompagne d’un plan stratégique, si 
elle est fondée sur des données fiables 
et, plus important encore, si elle est 
assidûment mise en œuvre. Les Co-
réens seront les premiers à vous dire 
que leurs plans n’ont pas toujours 
fonctionné comme prévu, mais que 
leur ligne de mire a toujours été la 
planification, quitte à modifier ce qui 
n'avait pas fonctionné, à faire des réa-
justements lorsque cela était néces-
saire et, surtout, à faire tout ce qui 
était en leur possible pour mettre en 
œuvre leurs plans de développement. 

Pour que la planification fonc-
tionne, les pays d’Afrique doivent étu-
dier les raisons des échecs passés et 
tirer des enseignements de l'expérience 
de pays qui ont réussi au sein et hors 
du continent.  Les responsables de la 
planification en Afrique doivent com-
prendre la nature évolutive de la plani-
fication dans un contexte mondial en 
constante évolution qui non seulement 
a besoin de méthodes spécifiques selon 
le contexte, mais aussi de plans dyna-
miques qui parfois ciblent des résultats 
spécifiques. 
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L a soixante-sixième Assemblée 
mondiale de la Santé (AMS), qui 

s’est tenue à Genève du 20 au 28 mai 
2013, a approuvé par consensus la Ré-
solution A66/46 intitulée « Accord 
entre l’Organisation mondiale de la 
Santé et le Centre Sud » conformément 
à l’article 70 de la Constitution de l’Or-
ganisation mondiale de la Santé (OMS) 
prévoyant : « L’Organisation [OMS] doit 
établir des relations effectives et coopérer 
étroitement avec telles autres organisa-
tions intergouvernementales jugées sou-
haitables. Tout accord officiel conclu avec 
ces organisations doit être approuvé à la 
majorité des deux tiers de l’Assemblée de 
la Santé ». 

Cet accord constitue le cadre qui 
permettra au Centre Sud d’officielle-
ment observer le travail de l’OMS et 
des organes qui lui sont rattachés et 

d’y contribuer institutionnellement en 
tant qu'organisation intergouverne-
mentale ayant le statut d’observateur, 
au même titre que d’autres organisa-
tions intergouvernementales.  

L’Accord a pour but de renforcer la 
coopération entre l’OMS et le Centre 
Sud sur toutes les questions qui se 
posent dans le domaine de la santé et 
qui sont en rapport avec les tâches et 
les engagements des deux organisa-
tions, y compris l'accès aux médica-
ments et autres technologies sanitaires. 

Dans l’Accord, l’OMS et le Centre 
Sud réaffirment « leur engagement 
complémentaire à répondre aux be-
soins de leurs États Membres […] par 
tous les moyens appropriés, notam-
ment les moyens suivants : activités de 
recherche, collecte et diffusion d’infor-
mations, et organisations de réunions 
de représentants de leurs États 
Membres et autres parties prenantes 
concernées. » 

Pendant les débats qui ont eu lieu à 
l’AMS sur cette question, le représen-
tant de la Chine a déclaré : « En tant 
qu’organisation intergouvernementale 
formée de pays en développement qui 
a du poids, le Centre Sud joue un rôle 
irremplaçable pour ce qui est de soute-
nir les travaux de l'Organisation des 
Nations Unies et des organisations qui 
lui sont reliées, d’encourager la solida-
rité et la coopération Sud-Sud, d’aider 
les pays en développement à trouver 
un consensus et de coordonner les 
actions des pays en développement en 
ce qui concerne de nombreuses ques-
tions, dont la santé. La China prend 
toujours des mesures concrètes pour 
soutenir les activités du Centre Sud en 

matière de santé. La Chine est favorable 
à ce que l’OMS et le Centre Sud officiali-
sent, dans les plus brefs délais, les excel-
lentes relations de coopération qu’elles 
ont tissées afin de renforcer plus encore 
leur coopération ». 

De nombreux autres pays en déve-
loppement, dont l’Équateur, la 
Thaïlande, le Sri Lanka, l’Inde, la Malai-
sie, la Bolivie et l’Irak, ainsi que le 
Royaume-Uni et les États-Unis ont eux-
aussi appuyé la résolution permettant 
au Centre Sud de nouer des relations 
officielles avec l'OMS.  

Le Secrétariat du Centre Sud est con-
vaincu que l'officialisation des liens ins-
titutionnels entre l’OMS et le Centre 
Sud est un important pas en avant qui 
bénéficiera aux travaux menés par les 
deux institutions pour améliorer la san-
té mondiale, en particulier dans les pays 
en développement. 

Germán Velásquez, conseiller princi-
pal chargé des questions de santé et de 
développement, Centre Sud 

L’Assemblée mondiale de la Santé officialise la 
coopération entre l'OMS et le Centre Sud 

Le siège de l’OMS à Genève 
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